
 

 

LETTRE D’OPINION 
 
L’itinérance : les médecins font partie de la solution 
 
« Nous nous sentons invisibles. Les gens ʺnormauxʺ semblent mal à l’aise 
lorsqu’ils nous croisent. » 

− Personne ayant été en situation d’itinérance 
Journée de réflexion du Collège, 8 juin 2026 

 
L’itinérance atteint des sommets partout dans la province, au point d’être devenue un 
enjeu de santé publique. Le plus récent dénombrement (2025) évalue à 12 077 les 
personnes se trouvant en situation d’itinérance visible au Québec. Depuis 4 ans 
seulement, ce nombre a cru de 20 % et il pourrait être plus important encore si nous 
réussissions à estimer l’itinérance dite invisible, c’est-à-dire ces gens qui squattent chez 
des proches ou dorment dans leur voiture, faute de toit. 
 
Les portes tournantes des urgences  
À titre d’ordre professionnel en santé, dont la mission est de protéger le public en veillant 
à une médecine de qualité, le Collège des médecins du Québec (CMQ) a été interpellé 
par la recrudescence de personnes en situation d’itinérance (PSI). Car les médecins ont 
une responsabilité sociale à l’égard de l’ensemble de la population du territoire où ils 
exercent, ce qui inclut les PSI.   
 
Un groupe a été mis sur pied et une journée de réflexion a eu lieu, en présence de 25 
intervenants et organismes actifs dans l’écosystème de l’itinérance. Un constat s’est 
imposé : le système de santé, dont font partie les médecins, engendre et maintient, par 
ses processus complexes et ses barrières administratives diverses, plusieurs formes de 
discrimination systémique à l’égard des personnes vulnérables, contribuant à faire 
basculer certaines d’entre elles dans l’itinérance.  
 
Constats et recommandations 
Dans les faits, si l’accessibilité en santé est actuellement complexe pour les PSI, c’est 
parce que l’organisation des soins et services est difficilement compatible avec leur réalité. 
Pour pallier cette difficulté persistante, la pratique médicale gagne à s’adapter à la rue et 
non l’inverse. 
 
Le groupe de réflexion du Collège des médecins a donc produit un rapport citant plusieurs 
actions tangibles qui ont pour but d’améliorer l’accès aux soins des personnes en situation 
d’itinérance, de revoir la formation des médecins qui les soignent et de valoriser leur travail 
sur le terrain. En voici quelques-unes : 
 

1. Reconnaître que le logement est un déterminant social de la santé et que 
l’itinérance constitue un enjeu de santé publique; 

2. Adapter l’offre de services médicaux à la réalité des PSI en favorisant des 
approches de proximité, coconstruites avec les autres acteurs communautaires; 



 

 

3. Reconnaître et valoriser les pratiques médicales de terrain en désignant celle 
auprès des PSI comme une activité médicale particulière (AMP); 

4. Renforcer les connaissances et compétences des médecins, actuels et futurs, par 
des stages d’études en milieu communautaire et une offre de formation continue; 

5. Placer l’expertise des organismes communautaires au cœur des processus 
décisionnels en matière d’itinérance et leur assurer un financement aussi stable 
que récurrent. 

 
Un effort collectif 
Il faut s’attaquer collectivement à l’itinérance pour en freiner la progression et trouver des 
solutions pérennes capables de l’endiguer. Nous y parviendrons en tablant sur les forces, 
l’expertise et le vécu concertés de tous les intervenants concernés, PSI y compris. Les 
médecins feront notamment partie de la solution. Et nous espérons que notre rapport 
pourra y contribuer concrètement.  
 
 
Mauril Gaudreault, M.D.     
Président du Collège des médecins du Québec 
 
 

  
 
  
 


